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Puisque  je  n^ai  pu  prononcer  mon  opi- 
nion toute  entière  ^ je  dois  la]  faire  imprimer. 
C’est  àprès  Favoir  lue  jusqu’à  îa  fin  que 
Fon  pourra  connoître  si  je  ne  devois  pas  à la 
vérité  9 à ma  conscience  ^ à ma  patrie  de  dé- 
noncer les  factions  , et  de  demander  leur 
anéantissement.  J’invoque  le  sentiment  in- 
time de  tous  les  Iiomines  de  bien  , et  de 
tous  les  vrais  amis  de  la  Constitution  ; j’in- 
voque leur  jugement  sur  les  sociétés  popm 
laires  ; et  si  je  n’ai  dit  que  la  vérité  ^ je 
leur  demande  quels  sont  les  meilleurs  ci- 
toyens 9 ceux  qui  attaquent  les  factieux  ^ ou 
qui  les  défendent. 
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J E crois  que  c’est  en  vain  qu’on  youdroit  se 
dissimuler  plus  long-temps  les  maux  incalculables 
qui  menacent  la  patrie.  Il  faudroit  être  ^ ou  bien 
insensé , ou  bien  profondément  pervers  , pour 
n’éprouver  aucune  inquiétude  en  considé  ant 
la  crise  effrayante  où  nous  nous  trouvons.  La 
constitution  est  menacée  d’une  subversion  totale  ; 
d’un  côté  par  les  efforts  d’une  aristocratie  for- 
cenée , de  l’autre  par  ceux  d’une  démocratie  sé- 
ditieuse , qui  l’une  et  l’autre  ne  gardent  plus  de 
mésure.  Placés  entre  ces  deux  factions  qui  se  dis- 
putent l’empire  , les  bons  citoyens  demeurent 
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spectateurs  muets , et  semblent  attendre  en  silence 
le  résultat  du  combat , sans  songer  que  , de  quel- 
que côté  que  torlrne  la  victoire,  la  perte  de  la 
constitution  en  est  l’inévitable  fruit.  Une  torpeur 
universelle  semble  s’être  emparée  de  tous  les 
vrais  amis  de  la  libefte  ^ ils  dorment  pendant  que 
les  démagogues  , les  anarcliistes , les  brigands  , 
s’alitent  de  toute  part.  Affaissés  sous  le  poids  de 
l’iiffortuné  publique  , ils  semblent  avoir  perdu 
leur  courage  , et  toutes  les  horreurs  de  la  licence 
la  plus  effrénée  ne  peuvent  les  sortir  de  leur  lé- 
thargie profonde.  La  plupart  se  contentent  de  faire 
de  vœux  secrets  , quelques-uns  font  entendre  des 
murmures  , et  les  autres  tournent  leurs  yeux  en 
pleurs  vers  le  corps  législatif. 

Oui,  c’est  de  vous  , Messieurs  , que  la  r rance 
attend  son  salut.  Vous  seuls  pouvez  encore  sau- 
verla  chose  publique.  Le  mal  est  grand,  il  est 
vrai , mais  votre  courage  peut  le  surmonter.  Ar- 
mez-vous de  toute  la  sévérité  que  commandent  les^ 
circonstances.  Soyez  inexorables  avec  les  factieux 
de  tous  les  partis  ; qu’ils  tremblent  à la  vue  de 
votre  inflexible  justice  que  tous  les  obstacles 
qui  s’opposent  à l’exécution  des  lois  soient  anéan- 
tis. La  loi,  la  loi:  éllè  seule  peut  nous  sauver. 
C’est  en  vain  qu’on  voudroit  nous  persuader  que 
la  révolution  n’est  pas  finie  , et  que  partant , il  est 
impossible  que  les  lois  soient  parfaitement  exé- 
cutées 3 ne  soyons  pas  dupes  de  ce  prétexté  ima- 
giné par  les  factieux  pour  perpétuer  1 anarchie^ 
dont  ils  ont  besoin.  La  r évolution  est  finie  quand 
la  constitution  est  terminée.  L’anarchie  seule  dure 
encore  , et  c’est  ce  désordre  affreux , cette  Licence 
effrénée  , que  les  agitateurs  appellent  révoiutien. 
Sans  doute  cette  révolution  n’est  pas  finie  , grâces 


;iux  soins  qu’on 
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,,  i prend  de  la  perpétuer  -,  mais  il 
xaiit  eniui  qu’elle  cesse.  Il  faut  enfin  que  les 
vrais  amis  de  la  liberté  se  lèvent  à leur  tour  et 
que  toutes  les  factions  soient  anéanties. 

Vous  avez  juré,  Messieurs,  de  maintenir  la 
constitution  toute  entière.  Vous  avez  juré  de  dé- 
leiiare  ce  dépôt  précieux  que  la  nation  vous  a 
conlie  , contre  les  atteintes  de  tous  les  eniieiriis  de 
a chose  publique.  Depuis  quelque  temps  sur-tout 
plusieurs  décrets  successifs  ont  annoncé  la  vo-. 
ionte  ferme  où  vous  êtes  de  terrasser  toutes  les 
lactions,  et  d’établir  par-tout  l’ordre,  la  disciDlinu 
et  le  régné  des  lois  : les  bons  citoyens  ont  ap- 
|)  aiidi  a \otre  cotrrage  ^ et  les  médians  en  ont 
iTemi_j  mais^  pour  assurer  votre  victoire  , ii  tous 
reste  à premlre  une  dernière  et  décisive  iiiesuxe 
qui  ne  doit  pas  échapper  à votre  sollicitude".  Sanâ 
elle  je  succès  de  vos  premiers  pas  seroit  bien  in- 
certain* 


La  constiLUtion  permet  aux  citeyens  de  s’as- 
sembler pour  conférer  librement  et  paisiblement 
sur  leurs  intérêts.  Ce  droit  sacré  , k plus  pré- 
cieuse^ propriété  dont  puisse  jouir  un  liumme  li- 
bre , doit  être  religieusement  maintenu.  Autant 
il  .est  essentiel  au  despotisme  de  tenir  les  hommes 
iso.Qs  et  d’empêcher  entr’eux  toute  Goinmnnic^- 
tion  qui  pourroiî  les  éclairer  , autant  ii  est  in- 
dispensjibie  dans  un  état  libre  ^ que  les  citoyens 
puissent  s assembler  ^ atin  de  conserver  iiar  les 
lumières  ce  que  rignoraiice  seule  avoit  pu  leur 
laiie  perdre.^ ^Ainsi  ^ ce  n’est  pas  le  droit  que  i’aL-- 
taqiie , rnais  1 amis  qii  on  en  fait.  .Autant  te  droit 
ici  est  utiie^  autant  l’abus  est  pernicieux  ; car,  dans 
iqs  sociétés  populaires , le  mal  est  bien  près  dix. 

: autant  ^Ile^  peuvent  être  iieQc-ssalres  ^ si 
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elles  sont  bien  dirigées  , autant  elles  peuvent 
être  funestes  à la  chose  publique  , si  elles  sont 

ces  sociétés  , qui  ne  doivent  surveiller  le 
gouvernement  que  pour  l’affennir  et  le  delendre 
contre  les  attaques  des  ambitieux  , devenoient 
elles-mêmes  les  dupes  et  les  instrumens  de  ces 
ambitieux  ; si  ces  assemblées  , qui  pour  taire  le 
bien  doivent  être  constitutionnelles  et  toujours 
amies  des  lois,  devenoient  des  foyers  d’anarchie 
et  de  contre-révolution  5 si  ces  assemblées^  qui 
n’ont  aucun  caractère  public  , aucune  existence 
politique  , formoient  tout-à-coup  un  corps  puis- 
sant , une  association  dâiigereuse  , Législateurs  , 
vous  êtes  là  pour  les  réprimer.  ^ 

En  prononçant  dernièrement  iin  arrêt  de  mort 
contre  toutes  les  corporations  échappées  à la  coi- 
ffiiée  de  vos  prédécesseurs , vous  en  avez  oublie 
Sne  , la  plus  puissante  , la  plus  étonnante  du 
moins  que  présente  l’iiistoire  de  toutes  les  so- 
ciétés politiques.  Il  n’est  personne  à ce  portrait 
qui  n’apperçoive  déjà  la  congrégation  des  huit 
cents  sociétés  populaires  , dont  le  chefoieu  e^st  a 
Paris.  Tontes  ces  sociétés  , animées  d un  meme 
esprit,  affiliées  entre  elles,  unies  par  un  pacte 
fédératif,  présentant  toutes  une  même  organisa- 
tion , et  se  réunissant  toutes  à une  société  mere , 
centre  auquel  aboutissent  toutes  les  sections  de 
ce  vaste  ensemble  , ces  sociétés  , dis-je  présen- 
tent sinon  nn  gouvernement  dans  1 état , du 
moins  une  effrayante  corporation  , qui  peut  per- 
dre l’état.  En  effet,  si  jamais  cette  vaste  aggre- 
sation  osoit  attaquer  la  constitution,  quelle  force 
opposeriez- vous  à ce  corps , dont  les  établisse- 
mens , aussi  multipliés  , et  beaucoup  plus  torte 
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par  le  nombre  des  membres  , et  pins  unis  entre 
eux  , que  les  pouvoirs  de  la  constitution  , vous, 
prësenteroient  par-tout  une  résistance  invincible  ? 

^ Je  ne  sais  pas,  Messieurs  ,*  si  vous  pouvez  con- 
sidérer plus  long-temps , sans  effroi  , ce  colosse 
menaçant  3 je  ne  sais  pas  si  vous  vouiez  le  pré- 
venir , ou  si  vous  attendez  qidil  vous  prévienne. 
Attendons  encore , et  bientôt  il  ne  sera  plus 
temps. 

Les  partisans  des  sociétés  nous  vantent  avec 
raison  les  grands  services  qu’elles  ont  rendus  à 
la  révolution  , et  semblent  demander  leur  con- 
servation à la  reconnoissaiice  publique  3 mais 
peut-être  examinent-ils  plus  ce  qu’elles  ont  fait 
que  ce  qu’elles  font  maintenant  3 iis  ne  songent 
pas  que  les  services  passés  peuvent  être  effacéa 
par  les  fautes  présentes,  et  que  sf  les  clubs  pou- 
V oient  menacer  la  chose  publique  , \les  plus  cliers 
souvenirs  doivent  s’effacer  devant  le  grand  inté- 
rêt de  l’état. 

Les  sociétés  ont  rendu  de  grands  services  à la 
révolution  , cela  est  incontestable:  les  principes 
comniuns  qui  les  réunissoient  , la  coalition  puis- 
sante qu’elles  avoient  formée  contre  les  ennemis 
de  la  liberté  , ont  terrassé  tous  les  opposaiis  au 
nouvel  ordre  de  choses  3 mais  , la  constitution 
hnie  , leur  tâche  étoit  remplie , et  leur  règne  de- 
voit  cesser. 

Avant  rétablissement  et  pendant  le  travail  de 
notre  régénération  , tous  les  bons  citoyens  pre- 
noient  en  main  l’autorité.  L’impérieuse  nécessité, 
le  besoin  de  suppléer  au  gouvernement  qui  n’e- 
xl^^toit  pas^  encore  , les  forçoient  à se  réunir , 
afin  de  prévenir  les  maux  que  poiivoit  occasion- 
ner rinterrègiie  de  la  loi.  Les  sociétés  populaires 
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furent  alors  d’nn  grand  secours  ; elles  étoient  la 
centre  de  l’esprit  publie  ^ le  point  de  ralliement 
de  tous  les  amis  de  l’ordre  et  de  la  liberté  , cnu 
avoient  besoin  do  se  réunir  pour  résister  aux 
efforts  d’une  aristocratie  désespérée  ; mais  ces 
sociétés,  qui  furent  créées  par  les  circonstances 
pendant  l’attente  des  autorités  constituées  , de- 
vient , aussitôt  après  la  formation  de  ces  auto- 
rités , se  démettre  de  leurs  pouvoirs. 

Mais  habituées  à une  domination  qui  leur  etoit 
d’autant  pltis  précieuse  qu’elles  ne  l’ avoient  jiis- 
au’alorsfait  servir  qu’au  bien  public , les  sociétés 
populaires  voulurent  conserver , apres  l’acheve- 
ment  de  la  constitution,  le  pouvoir  qu  elles 
avoient  exercé  avant  sa  confection  , sans  songer 
combien  cette  prétention  étoit  destructive  de  la 
eonstitutii'n  elle-même  ; aussi  les  voyons - nous 
souvent  entraver  la  marche  des  municipalités  , 
des  administrations  , et  empiéter  stir  leurs  droits. 
Nous  voyons  ces  puissances  étrangères  a la  cons- 
titution i balancer  et  soumettre  quelquefois  les 
autcrltés  de  la  constitution  : tantôt  elles  s e- 
rieent  en  cours  souveraines , en  tribunaux  de 
cassation , et  i«gen.t  en  dernier- ressort  la  con- 
duito  des  municipalités , des  corps  admimstraUls 
et  des  tribunaux  ; tantôt  elie.s  se  transforment  en 
un  sénat  suprême  , qui  délibère  sur  toutes  les 
matières  de  législation  , sur  les  lois_  faites  et  a 
faire;  tantôt  c’est  un  conseil  militaire  , ou  Ion 
discute  toutes  les  opérations  de  la  guerre  et  ou 
rcîi  arrête  sérieiiseinent  , par  assise  et  ieye  , la 
marcîie  de  nos  généraux  et  tous  nos  pians  _ în- 
tacnie  et  de  défense  ; tantôt,  c’est  le  temple  tie  la 
caiomDie^,  ou  tout  homme  c|ui  veut  attaquer  la 
rérutation  la  mieux  établie  , outrager  la  vertu  la 
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plus  éprouvée  ^ et  se  défaire  d’un  homme  de 
bien  , est  assuré  d’être  admis , entendu  et  ap- 
plaudi. 

Messieurs , vous  ne  pouvez  plus  vous  le  dissl.- 
muler  sans  péril  , nos  sociétés  populaires  sotit 
un  monstre  politique  qui  ne  peut  exister  dans  le 
système  d’aucun  bon  gouvernement  ^ bâtez-vous 
de  faire  disparoître  de  ces  institutions  tout  ce 
qui  blesse  l’ordre  , la  raison  et  la  constitution  \ 
écoutez  la  voix  de  tous  les  vrais  amis  de  cette 
constitution , de  tous  les  citoyens  sages  observa-^ 
teurs  et  éclairés , qui  vous  crient  de  prendre  enfin 
d’une  main  ferme  les  rênes  du  gouvernement , et 
de  ne  pas  les  laisser  tomber  dans  celles  d’un,e 
puissance  étrangère. 

D’ailleurs  , Messieurs  , il  est  une  remarqrxe 
importante  qui  doit  vous  déterminer  à opérer 
promptement  cette  réforme  salutaire.  Observez 
que  les  élémens  des  sociétés  populaires  ne  sont 
plus  maintenant  aussi  purs  qu  aux  premiers  j ours 
de  la  révolution.  Grand  nombre  d’excellens  ci- 
toyens, persuad  es  que  les  clubs  devenoient  inutiles, 
pour  ne  pas  dire  nuisibles  à la  marche  du  gom 
vernement , ont  cru  devoir  s'en  écarter  , et  les 
ont  laissés  en  plusieurs  endroits  livrés  aux  intrb 
guans , aux  ambitieux  , avides  de  jouer  un  rôle 
sur  ce  théâtre  , trop  favorable  à l’éloqixence  po- 
pulaire. 

C’est  là  que  quelques  séditieux , sous  le  masque 
du  patriotisme  et  à l’aide  de  quelques  talens  ora- 
toires , sont  parvenus  à égarer  une  multitude 
aveugle  et  facile  ; c’est  là  que  , par  le  raisonne- 
ment le  plus  in  oui  que  la  folie  et  des  imaginations 
en  délire  aient  pu  enfanter , l’on  prétend  qix’U 
faut  , pour  faire  triompher  la  constitution  , lui 
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porter  cliaque  jour  les  plus  rudes  atteintes  ; c est 
là  qu’avec  une  inconséquence  non  moins  heu- 
reuse , l’on  assure  encore  que  les  succès  de  nos 
généraux  sont  plus  à craindre  _ que  leurs  revers  , 
parce  que  , disent  les  républicains  inquiets  , il 
ïàiit  appréhender  que  nos  généraux  ne  reviennent 
avec  leurs  légions  triomphantes  opprimer  la  li- 
berté de  leur  pays  , ( de  maniéré  que  le  moyen 
infadlible  de  sauver  la  chose  publique  est  de  taire 
battre  nos  années  ; ) et  quelles  alarmes  les  vic- 
toires de  nos  généraux  peuvent-elles  inspirei  aux 
amis  de  la  liberté?  les  Français  ressembleroient- 
ils  déia  aux  Romains  qui  vivoieiit  aux  temps  des 
dictateurs  ? et  faut-il  qu’aux  premiers  murs  de 
notre  république  , nous  soyons  assez  lâches  pour 
craindre  un  Sylla  ou  un  Marins  ? . , 

Ce  sont  - là  les  stratagèmes  imagines  par  de 
fourbes  ambitieux  qui  voudroient  peut-etre  de- 
venir dictateurs  eux-mêmes  , en  se  debarrassant 
de  ceux  qui  veulent  s’opposer  à leurs  criminelles 
manœuvres.  Du  moins  est-il  vrai  que  ce  son 
eux  qui  ont  établi  ce  système  coinbine  de  de- 
nonciations  calomnieuses  qui  ont  iaiJi  per  re 
nos  généraux  et  nos  armees  ; du  moins  ce  son 
eux  qui  ont  causé  la  défaite  de  nos  troupes  àe- 
valit  Tournai  , et  les  insurrections  niiiitaiies  de- 
vant Neuf-Brissac  , parce  que  ce  sont  eux  (jui 
apprennent  à nos  soldats  que  leur  subordination 
n’est  qu’une  obéissance  raisonnee , et  qu  ils  sont 
luges  des  opérations  et  des  ordres  ae  leurs  eue  s. 

t>ue  ces  deux  événemens  nous  apprennent 
combien  il  est  dangereux  de  transporter  as  clubs 
dans  nos  armées , combien  il  est  penlleux  d 
raisonner  et  de  délibérer  quand  il  laut  aLer 
l’ennemi  -,  peUt-on  considérer  san§  alarme  le  dan- 
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tAmns  le  cri  des  plus  sincères  amis  de  la  constv 

tution  la  voix  de  tous  les  hommes  de  bie 
s’élèvent  contre  la  domination  des 
nues  personnes  seulement  attendent  leur 
Action  du  temps  , espérant  q’’® 
teindront  eux-mêmes;  mais  ces 

cèlent  de  la  crainte.  Il  lauX  1 avonei  , 

qu’on  appréhende  d’attaquer  cette  puissan 

STidable^^mais  cette  appréhension 

dence  du  mal  et  la  nécessite  d un  prompt  lemcüe. 

l'iron  i mposer  de  laisser  au  temps  la  guénson 

dSe  maladie  qui  menace  de  tuer  la  chose  pu- 
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cune  ; le  pense  cependant  que  , pour  les  mieux 
connoiL  f il  faut  les  avoir 

avantage  sur  M.  Fram^ais.  En  ™ant  oans  ^ 
ranitale  l’ai  été,  comme  tant  d autres,  conuuit 
nar  la  renommée  dans  une  société  ceiebrp  , _qu 
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tant  gmiveniemeiît  ! Quel  fut  mon  étonneniént 
c.e  me  trouver  an  milieu  d’une  société  égarée 
|>ar  une  troupe  de  factieux  hypocrites , qui,  sous 
ie  masque  du  patriotisme  , trompent  et  entraînent 
à sa  perte  ce  bon  et  malheureux  peuple  , qui 
semble  destine  a êüe  le  jouet  des  plus  perfides 
séducteurs! 

Cependant  une  minorité  saine  et  éclairée  résis- 
toit,  dans  cette  sociéié^  aux  intrigues  des  faux 
amis  du  peuple  5 et  tant  qu’elle  a conservé  f espoir 
de  démasquer  les  traîtres,  elle  a dû  siéger  avec  eux 
pour  les  combattre. 

Mais  enfin  les  médians  Font  emporté  | alors 
se  sont  livrés  à tous  les  excès,  j’ai  vu  moi- 
meme  ^naguères  plusieurs  de  leurs  orateurs  ap» 
peu^^  Finsiirrection  à grands  cris  | d autres  pro- 
poser d amener  en  France  une  dynastie  étrangère, 
en  appelant  le  roi  des  François  le  roi  soi  disant 
constituîioimei  ; d’autres  invoquer  les  Bru  tus  | 
\ dire  que  le  veto  n’est  pas  plus 

difficde  à renverser  que  la  bastille  | et  tous  en- 
senmie  appeler  la  méfiance  et  la  calomnie  sur 
nos  généraux  ; et  toutes  ces  provocations  et 
iniprécarions  , couronnées  d’applandissemens  , la 
plupart  imprimées  et  envoyées,  par  ordre  de  la 
société,  dans  tons  les  dëpartemens.  Mais,  lorsqu® 
les^  ai  vu  applaudir  à l’hoiTible  assassinat 
comînis  sur  la  personne  de  l’infortuné  I3ilioiî  , 
je  me  ^suis^  retiré , le  cœur  glacé  d’iiorreur  et 
d eftroi  , dune  société  que  j’aurois  volontiers 
ce  jour  la  appelée  une  société  de  Cannibales.  Ceux 
qui  veulent  connoître  plus  particulièrement  le 
rare  patriotisme  des  amis  de  la  constitution  séans 
aux  jacobins,  peuvent  lire  le  journal  de  leurs 
débats  , dont  on  iiç  contestera  pas  la  véraoi^-*-^ 
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tm’on  m’en  montre  une  seule  page  où  la  consti- 
tution, la  morale  et  l’humanité  ne  soient  pas 
horriblement  outragées  ! Qu’on  juge  maintenant 
ce  que  sont  ces  hommes  qui  veulent  re«em»rer 
•le  Flobe,  et  quelle  est  la  félicité  destmee  aux 
qieuples  qui  se  laisseront  guider  par  leurs  saintes 

Hiriisvimes.  , -V 

Le  cl-clevant  miRistre  des  aitaires  ^étrangères 
vous  invita , il  Y a pen  de  temps , a réprimer  > 
les  tribunes  des  clubs.  H ëtoit  beau  de  voir^uïi 
membre  zélé  des  sociétés  populaires  recomioitre 
lui  même  le  mal,  et  vous  demander  le  remede. 
Mais  le  ci-devant  ministre  de  la  justice  sur-tout 
a lancé,  sans  s’en  douter  peut  être , un  trait  plus 
marquant  sur  elle  et  sur  vous  Messieurs  iorS- 
cjiic,  sur  la  présentation  des  féiiilies  de  Marat, 
il  parut  s’étonner  f|u’on  trouvât  mauvais  dans  cet 
ouvrage  quelques  déclamàtîons  que^l  on  entendoit 
tous  les  jours  dans  une  société  célébré  , sans  que 
personne  y trouvât  à redire,  M.  Durantîion  a voulu 
vous  diresansdoüte  que  vous  ne  deviez  pas  souïnir 
qu’on  prêchât  dans  une  sociétépublique  des  maximes 
pour  lesquelles  vous  avez  envoyé  à Orléans  1 Aim 

du  Peunle.  i i i 

En  effet , Messieurs , ce  qui  est  deiendu  dans 

un  écrit,  sur  une  place  publique,  ne  peut  etre 
permis  dans  une  eociété  popnlaore  , qui  est  aussi 
une  place  publique.  Vous  seuls  pouvez  et  oevez 
-jouir,  dans  le  sein  du  corps  législatil: , d un©  i» 
berté  entière  dans  la  manifestation  d©  vos  opi- 
nions. Cette  iiirerté  illimitée  est  essentielle  à la 
liberté  de  vos  fonctions  ; mais  par-tout  ailleurs 
ni  vous  ni  ancim  citoyen  ne  pouvez  échapper 
h la  surveiliance  de  la  loi.  Un  club  ne -donne 
point  un  privilège  , et  l’on  ne  peut  ]Ouir  la  d une 


liberté  quî  est  proscrite  ailleurs  : voilà  ce  qu’iî 
est  essentièl  de  remarquer.  Il  semble  que  du 
moment  qu’un*  lieu  est  ceint  de  murs,  et  que  les 
portes  en  sont  fermées,  l’on  peut  se  livrer  à tous 
es  excès  de  la  parole,  quelque  nombreuse  que 
soit  la  société  qui  vous  écoute , et  quelque  répandue 
que  soit  la  correspondance  qui  en  porte  la  nouvelle 
dans  tout  le  royaume. 

L on  a raison  sans  doute  de  s’étonner  coni- 
ment,  dans  quelques-unes  de  ces  sociétés,  l’on 
se  permet  tres-frequemment  des  excès  qui  par- 
tout  ailleurs  feroient  arrêter  sur- le  champ  le  cou- 
pable, comme  perturbateur  public.  Il  est  bien 
essentiel  , 'Messieurs  , de  prévenir  ces  sortes 
d excès  dans  les  sociétés  , en  les  mettant  sous 
les  yeux  immédiats  de  la  police,  et  en  éia- 
blissant  au  milieu  d’elles , comme  dans  tous  les 
lieux^  publics , des  officiers  chargés  d’y  faire  respec- 
ter 1 ordre  , et  responsables  de  leur  négligence. 

Français  vous  a dit  que  parmi  les  pièces 
rcrnises  a 1 ancienne  commission  des  douze  , il 
avoit  trouve  les  prêtres  et  les  brigands  par-tout , 
les  clubs  nulle  part  : mais  les  clubs  ne  se  dé- 
noncent  pas  enx-memes  et  l’on  v regarde  à deux 
lois  avant  d’attaquer  cette  puissance  formidable.  M, 
français  a vu  les  prêtres  et  les  brigands  par-tout  : 
mais  qui  a fait  quelquefois  marcher  cesderniers?  qui 
a fait  forcer  les  prisons  d’Avignon  , et  en  a fait  fortir 
les  Jourdan  ? qui  a fait  pilier  la  ville  d’Arles  ? qui  a 
fait  exercer  toutes  sortes  de  brigandages  dans  les 
départemens  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Gard  ? 
Fes  administrateurs  de  ce  dernier  ne  vous  ont -ils 
pas  detioncé  le  club  de  Marseille  comme  l’auteur 
de  toutes  les  dévastations  commises  dans  le  raidi  f 
Cette  dénonciation , Messieurs  , est  un  grand 
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trait  de  lumière  > Si  la  crainte  n avoît  souvent 
arrêté  les  plaintes  , croyez  que  les^  sociétés  po- 
pulaires eussent  été  plus  souvent  citees  votre 
tribunal.  Si  je  voulois  ici  faire  des  dénonciations 
particulières , je  vous  citerois  des  autorités  cons- 
tituées mandées  à la  barre  des  clubs  , des  citoyens 
opprimés,  incarcérés  par  leurs  ordres,  des  dé- 
putés à FAssemblée  nationale  menacés  de  leur 
indignation  5 je  vous  citerois  des  faits  qui  ne  sont 
ignorés  de  personne,  quoique  tout  le  monde  se 
taise. 

Mais  la  crainte  ne  peut  ni  ne  doit  atteindre 
des  législateurs.  Nous  sommes  aans  des  circonstan- 
ces et  dans  un  poste  où  il  faut  savoir  faire  le  sacri- 
fice entier  de  soùinême  5 il  faut  sauver  la  chose 
publique  à quelque  prix  que  ce  soit,  et  ne  jamais 
oublier  c|ue  c’est  de  cette  enceinte  que  Va  sortir 
la  perte  ou  le  salut  de  Fempire.  Et  quelle  terreur. 
Messieurs,  pourroient  vous  inspirer  les  factieux? 
Vous  avez  pour  vous  le  courage  et  le  patriotisme 
de  tous  les  vrais  amis  de  la  Constitution.  Dites 
un  mot , et  la  France  est  sauvée.  Parlez  , et  des 
millions  de  bras  se  lèvent  pour  écraser  le  monstre 
de  Fanarcbie.  Voyez  les  regards  inquiets  de  tous 
les  bons  François  fixés  snr  vous  ^ entendez  la  voix 
de  vos  commettans  , qui  vous  crient  d’encliainer 
enfin  les  séditieux  sous  le  joug  des  loix.  Ah  ! si 
nous  pouvions  plus  long-temps  montrer  a leurs 
veux  une  coupable  f oiblesse , la  génération  présente 
toute  entière,  et  la  postérité,  nous  couyriroient 
d’un  opprobre  éternel. 

Quelques  personnes  vont  me  dire  peut-être  , 
d’après  les  considérations  que  je  viens  de  pré- 
senter , que  je  veux  attaquer  la  liberté.  Non,  ce 
n’est  pas  la  liberté  que  je  veux  attaquer,  ce  n’est 
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qu’à  la  llGence  que  j’en  veux.  Tout  k moucle 
convient  que  la  constitncion  permet  aux  citoven.s 
tle  s assembler  5 nous  avons  ajouté  seuleuieu  t'oue 
la  loi  ne  veut  pas  que  ces  asserrililéas  devieimeul 
]amais  des  loyers  de  désordre  et  d’anardiie.  Ainsi 
tout  se  réduit  à savoir,  i».  si  les  sociétés  popu- 
laires en  général  (i)  ne  se  portent  pas  souvent  à des 
exces  qui  appellent  la  répression  des  lois  ; 20.  si 
les  lois  répressives  faites  par  vos  prédécesseurs 
sont  sulfisaittes.  Or  il  est  évident  d’abord  , par  le 
récit  que  j’en  ai  fait , que  les  sociétés  populaires 
sortent  souvent  des  bornes  de  la  sagesse , et  il 
n’est  pas  moins  évident  que  les  lois  de  vos  prédé- 
cesseurs à leur  egard  sont  insuifisantes , puisque 
malgré  leur  défense  , ces  sociétés  suivent  cons- 
tamment le  système  le^  plus  inconstitutionnel  et 
plus  funeste  a la  liberté.  Ainsi , puisque  les 
lois  anciennes  ne  sont  pas  suffisantes  , vous  devez 
en  ordonner  de  nouvelles,  et  faire  exécuter  en 
meme-temps  les  premières  , en  faisant  tomber  la 
pltis  sévère  responsabilité  sur  la  tête  des  autorités 
jusqu’à  présent  n’ont  rempli  leur  devoir  à cet 
egard  qu’avec  beaucoup  de  négligence. 

Parmi  les  moyens  à employer  pour  réprimer 
les  sociétés , il  faut  s’attacher  sur-tout  à détruire 


CO  Je  dis  m général,  car  il  en  est  cjnelques-unes  tjtù  sont, 
animées  des  vrais  principes  de  la  Constitntioii . Dans  les  petites 
cités  , sur-tout , où  l’intrigue  et  la  malveillance  ont  moins  de 

ressources  pont  agiter  et  tromper  les  citoyens  ^ on  trouve  en- 
core de.  ces,  heureuses  associations  où  la  vertu  , le  vrai  patrio- 
tisme et  Famoiir  des  lois  sont  en  honneur  *,  et  je  me  fais  gloire^ 
d’appartenir  à une  de  ces  respectables  sociétés  (*)  , où  l’on  ne 
«ouffrè  ni  les  aristocrates^  nj  les  .démasofrues • 


Amis  de  la  •onsticî.î.tipn  de  Bslvçs , dçparcenicîit  de  la  Çordo^iie. 
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cet  esprit  de  corporation  cpii  ieà  caractérise  ; il 
faut  interdire  absolument  tontes  ces  affiliationi? 
inconstitutionnelles  , ces  pactes  fédératifs , qui 
liant  toutes  les  sociétés  entre  elles  , en  font  une 
association  Intime  , une  sorte  de  franc-maçon- 
nerie  que  la  constitution  ne  peut  reconnoitre» 
Vous  devez  interdire  toute  correspondance  de 
société  à société  5 la  loi  ne  reccnnoit  pas  de 
société  dans  les  amis  de  la  constitution  , elle  n’j 
voit  que  des  individus.  Les  individus  peuvent 
correspondre  particiilièrenient  entre  eux , mais 
toute  relation,  tout  acte  quelconque,  arrêté^ 
commission  , députation  , etc.  au  nom  de  la  so- 
ciété , sont  autant  de  délits  que  la  loi  doit  sévèr 
rement  reprimer.  Il  n’y  a en  France  qu’nne  so- 
ciété , qui  est  la  grande  société  de  tous  les 
François. 

Toutes  ces  associations  particulières  et  isolées 
qui  s’attribuent  exclusivement  le  droit  de^  diriger 
et  de  représenter  l’ opinion  publique  , qui  ne  re- 
comioissent  de  civisme  que  celui  de  leurs  mem- 
bres , qui  tendent  à élever  un  mur  de  séparation 
entre  les  sociétaires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ^ 
sont  autant  de  corporations  funestes  à Tunité 
politique.  Toute  délibération  , tout  arrêté  pris 
dans  ces  sociétés  sont  im  attentat  public,  une 
violation  manifeste  de  la  coustitutioîii  et  une  usur- 
pation faite  sur  les  autorités. 

Que  penseriez-vous  , Messieurs  , si  vous  ap per- 
ceviez un  jour  dans  la.  rue  , 011  sur  une  place  pu- 
blique quelconque  , un  grouppe  de  citoyens  déli- 
bérant sur  les  matières  politiques,  et  votant  par 
assis  ou  levé  des  projets  de  décrets  ? sans  doiiî^ 
TOUS  feriez  dissoudre  à l’instant  cette  nouYeiie 
espèce  d’assemj-^lés  nationale.  Lli  bien , voilà 
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qui  se  pratique  chaque  jour  à deux  pas  du  corps 
léa^islatif. 

^Messieurs , 41  est  temps  d’apprendre  au  peuple 
français  qu’il  n’existe  d’autres  puissances  dans 
î’empire  que  celles  que  la  constitution  a établiesjil 
est  temps  de  dissiper  une  erreur  funeste  et  plus 
répandue  qu’on  ne  pense  , qui  fait  croire  à une 
classe  du  peuple  peu  instruite  que  les  clubs  ont 
une  sorte  d’existence  politique  , de  caractère  pu- 
blic 5 et  cette  erreur  doit  être  accréditée  lorsque 
l’on  a vu  deux  ministres  justement  estimés  pour 
leurs  lumières  et  leur  patriotisme  , reconnoître 
ce  caractère  public  , en  ouvrant  avec  toutes  les 
sociétés  du  royaume  des  correspondances  rela- 
tives à leur  administration . 

PROJET  DE  DÉCRET. 


L’Assemblée  nationale  . considérant  qu  il  est 
pressant  d’établir  enfin  le  règne  des  lois  , de 
rompre  toutes  les  entraves  qui  s’opposent  a leur 
exécution  y et  de  rendre  au  système  polit! 
l’ordre  , la  liberté  et  l’activité  nécessaires  à 
marclie  régulière  ; 

Considérrait  que  les  sociétés  populaires  , par 
leur  pacte  fédératif,  leurs  affiliations  , leur  cor- 
respondance , forment  un  corps  dans  1 état  3 que 
par  leurs  délibérations  , leurs  arrêtés  et  actes  pu- 
blics , elles  présentent  une  existence  politique 
aussi  contraire  à l’esprit  de  la  constitution  .que 
funeste  à l’action  et  à la  marche  du  goiiverne- 

msnt  ; ^ ^ , 

Considérant  en  outre  l’insuffisance  des  lois  ré- 
pressives de  l’Assemblée  constituante  qui , trom- 
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pée  par  de  fausses  espérances  , a déclaré  qu'iî 
Jnlloit  laisser  à la  raison  le  soin  de  réformer  une 
partie  des  abus  , décrète  comme  articles  addition-^ 
nels  et  explicatifs  de  la  loi  des  29  et  3o  septembre 
1791  : 

Article  premier. 


Tonte  affiliation  , pacte  fédératif  , correspon- 
dance entre  les  sociétés,  clubs  ou  associations 
quelconques  sont  interdits  5 et  en  cas  de  contra- 
vention, les  citoyens  composant  lesdites  sociétés 
clubs  ou  associations  , seront , sur  la  dénonciation 
du  procureur-général-syndlc  , et  sur  la  poursuite 
du  commissaire  du  roi  , condamnés  par  les  tri- 
bunaux a être  rayés  pendant  deux  ans  du  tableau 
civique , et  déclarés  inliabiles  à exercer  pendant 
ce  temps  aucune  fonction  publique. 


I L 


Les  sociétés  , clubs  ou  associations  ne  pourront 
jamais  employer  dans  leurs  séances  les  formes 
délibératives  par  voix  de  suffrage  5 la  majorité 
ne  pouvant  jamais  lier  la  minorité  dans  ces  as- 
semblées , elles  ne  pourront  voter  en  aucun  cas  , 
sous  quelque  forme  et  scrutin  que  ce  puisse  être.  * 


I I I. 


Il  est  défendu  aiixdites  sociétés  de  faire  aucuns 
proces-verbaux  de  leurs  séances , d’avoir  des  jour- 
/îiaux  de  leurs  débats,  et  d’élever  dans  leurs 
salies  des  tribunes  pour  les  spectateurs.  Dans  le 
cas  de  contravention  au  présent  article,  ainsi 
qu  a l article  II,  les  citoyens  composant  lesdites 
sociétés  seront  , par  la  voie  indiquée  dans  l’articla 
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preniier , condamnes  a être  rayés  pendant  six 
mois  du  tableau  civique,  suspendus  de  toute  fonc- 
tion , et  declai'es  inhabiles  a être  élus  à aucune 
place  pendant  le  même  temps. 

I V. 

Dans^  le^  cas  ou  la  manifestation  des  opinions 
des  sociétés  populaires  auroit  troublé  ou  me- 
naceroit  imminemment  l’ordre  et  la  tranquillité, 
publique  , les^  départemens  pouiTont  suspendre 
lesdites  sociétés  pour  un  terme  , qui  ne  pourra 
être  moindre  d’un  mois  , ni  durer  au-delà  de 
deux. 

V, 

L’Assemblée  nationale  voulant  maintenir  la, 
loi  des  29  et  3o  septembre  1791  sur  les  sociétés 
populaires,^  et  assurer  son  exécution  , ainsi  oue 
celle  du  pré.sent  décret,  décrète  que  tout  magis- 
trat  fonctionnaire  public  chargé  de  faire  exécuter 
lesdites  lois , et  qm  par  négligence  ou  foilDlesse 
ne  s’en  acquitteroit  pas  , sera,  sur  la  dénoncia- 
tion d’un  ou  plusieurs  citoyens,  déclaré  par  les 
tribunaux  incapable  d’exercer  pendant  quatre  ana 
foncdoiî  publique. 


